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Rvision partielle de la loi sur I‘organisation de la Poste fLOP) : ouverture de la
procedure de consultation

Mesdames, Messieurs,

Le 5 juin 2020, le Conseil fdrai a charg le DETEC de consuiter les cantons, les
partis politiques, les associations faTtires des communes, des villes et des rgions
de montagne qui ceuvrent au niveau national, les associations faTtires de l‘6conomie
qui ceuvrent au niveau national et les autres milieux concerns au sujet de la rvision
partielle de la loi sur l‘organisation de la Poste (LOP).

Nous vous invitons prendre part ä la procdure de consultation. La consultation du
rera jusqu‘au 25 septembre 2020.

Avec prs de trois millions de clients et un patrimoine correspondant de quelque
120 milliards de francs, PostFinance SA est l‘un des principaux tablissements finan
ciers de Suisse. Eile remplit le mandat lgal de service universel dans le domaine des
services de paiement. PostFinance est une filiale 100 % de la Poste Suisse SA.
La loi sur ‘organisation de la Poste interdit PostFinance d‘octroyer des crdits au
des hypothques des tiers. PostFinance dtient donc une part importante de ses
actifs sous forme d‘obligations et de liquidits. En raison des faibles taux d‘intrt per
sistant depuis 2008, la capacit de rendement de PostFinance a fortement diminu et
diminuera encore si aucune mesure n‘est prise. Ii en rsulte une baisse de la valeur
de l‘entreprise de mme que de la capacit de PostFinance constituer des fonds
propres ou verser des dividendes. Le financement du service universel est plus diffi
cile.
Le präsent projet de consultation vise accorder PostFinance un accs au march
des crdits et des hypothques, dans un volume cependant limit aux dp6ts de la
clientle que PostFinance se voit confier dans le cadre du mandat de service univer
sei en matire de services de paiement.
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Le Conseil fdrai plaide en faveur d‘une privatisation partielle de PostFinance afin
de rduire les risques lis la participation de la Confd6ration et pour que Post
Finance dispose des fonds propres rglementaires ncessaires . A titre de mesure
complmentaire et temporaire, ii met en discussion une garantie de capitalisation de
la Confd6ration en tant que propritaire.

Nous vous invitons prendre position sur les propositions de modification de la ioi, le
rapport explicatif et les thmes formuls dans le catalogue de questions.

Les documents mis en consultation sont accessibles I‘adresse suivante:
hffps:Ilwww. ad min .ch/chlflqqlpc/pendent. html

En vertu de la Ioi sur i‘galit pour les handicaps (LHand; RS 151.3), nous nous ef
forons de publier des documents accessibles ä tous. Nous vous prions donc de nous
faire parvenir, dans la mesure du possible, vos prises de position en version &ectro
nique (veuiiiez joindre en plus d‘une version PDF galement une Version Word) avant
t‘chance du dIai de consultation l‘adresse e-mail suivante:

sekretariat. referentengs-uvek.admin.ch

Pour toute question ou information complmentaire, veuillez contacter Mme Karin
Schmitter: (karin.schmitter(qs-uvek.admin.ch, t&. 058 463 96 39).

En VOU5 remerciant de votre prcieuse collaboration, nous vous prions d‘agrer, Mes
dames, Messieurs, l‘assurance de notre considration distingu6e.

&
Simonetta Sommaruga
Prsidente de la Confdration
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